
Burundi - Nkurunziza agite le leurre Buyoya : l’Union africaine proteste

    La Libre Belgique, 3 dÃ©cembre 2018Le rÃ©gime du prÃ©sident Pierre Nkurunziza a lancÃ© vendredi dernier un mandat
dâ€™arrÃªt international contre lâ€™ancien prÃ©sident Pierre Buyoya et seize autres personnes, pour leur responsabilitÃ© prÃ©sumÃ©e
dans lâ€™assassinat, en 1993, du premier prÃ©sident hutu de lâ€™histoire du pays, Melchior Ndadaye. Lâ€™Union africaine ne
lâ€™entend cependant pas de cette oreille.  
  Le major Pierre Buyoya avait pris le pouvoir une premiÃ¨re fois en 1987, par un coup dâ€™Etat militaire contre le gÃ©nÃ©ral
Jean-Baptiste Bagaza. Au pouvoir, il avait desserrÃ© lâ€™Ã©tau maintenant la majoritÃ© hutue du pays Ã  lâ€™Ã©cart du pouvoir. Les
Ã©lections de juin 1993 sâ€™Ã©taient soldÃ©es par la victoire de Melchior Ndadaye, un civil qui avait crÃ©Ã© dans la clandestinitÃ© un
parti politique majoritairement hutu mais ne rejetant pas les Tutsis, le Frodebu (Front pour la dÃ©mocratie au Burundi). Au
grand Ã©tonnement de Pierre Buyoya, qui pensait que les Ã©lecteurs lui seraient reconnaissants pour lâ€™Å“uvre de
dÃ©mocratisation quâ€™il avait entamÃ©e.  Mais Ndadaye est vite dÃ©bordÃ© par les dÃ©sirs et ambitions des membres de son
parti; de facto, les Tutsis sont systÃ©matiquement balayÃ©s des postes quâ€™ils occupent au profit de Hutus du Frodebu. En
octobre 1993, une tentative de coup dâ€™Etat militaire tue Ndadaye; elle est Â attribuÃ©e au chef dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e
(tutsie), le colonel Jean Bikomagu, et Ã  lâ€™ex-prÃ©sident Bagaza. Le premier a Ã©tÃ© assassinÃ© en 2015 au Burundi, le second
est dÃ©cÃ©dÃ© Ã  Bruxelles en 2016. Une dizaine de militaires de rang infÃ©rieur seront condamnÃ©s en 1998 pour lâ€™assassinat
de Melchior Ndadaye, sans que soient inquiÃ©tÃ©s les hauts-gradÃ©s citÃ©s dans lâ€™affaire; des recours restent pendants
devant la Cour suprÃªme.  Exit la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation?  Le coup de force dâ€™octobre 1993 dÃ©clenche une
guerre civile Hutus-Tutsis qui fera 300.000 morts. Lâ€™instabilitÃ© est mise en avant pour justifier, trois ans plus tard, un
second coup dâ€™Etat de Pierre Buyoya, cette fois contre le prÃ©sident Frodebu Sylvestre Ntibantunganya. Lâ€™accord de paix
dâ€™Arusha, en 2000, prÃ©voit que tous les crimes relÃ¨vent de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation.  Vingt-cinq ans aprÃ¨s
les faits, le 24 novembre dernier, quatre officiers Ã  la retraite â€“ le gÃ©nÃ©ral CÃ©lestin Ndayisaba et les colonels Gabriel
Gunungu, Laurent Niyonkuru et Anicet Nahigombeye â€“ des Tutsis, sont arrÃªtÃ©s Ã  Bujumbura comme Â«Â auteursÂ Â» de
lâ€™assassinat de Melchior Ndadaye. Le parquet gÃ©nÃ©ral explique que la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation Â«Â nâ€™a pas Ã©tÃ©
mise en place pour empÃªcher la justice de fonctionnerÂ Â» et annonce avoir Â«Â dÃ©cidÃ© dâ€™ouvrir un dossierÂ Â» Ã  charge de
personnes impliquÃ©es dans lâ€™assassinat, ajoutant que Â«Â dâ€™autres sont encore recherchÃ©sÂ Â». Selon lâ€™Ã©pouse dâ€™un des
officiers arrÃªtÃ©s, Â«Â on leur a refusÃ© lâ€™assistance de leur avocatÂ Â».  Mandat dâ€™arrÃªt international contre Buyoya  Le 30
novembre, Bujumbura annonce avoir lancÃ© un mandat dâ€™arrÃªt international contre Pierre Buyoya et 16 autres personnes â€“
11 officiers et 5 anciens collaborateurs civils de lâ€™ex-chef dâ€™Etat. Â«Â Les Ã©lÃ©ments de lâ€™enquÃªte dÃ©jÃ  disponibles revÃ¨lent
que les personnes dont les noms suivent pourraient avoir Ã©tÃ© impliquÃ©es dans ce crime, dans sa prÃ©paration, pendant
son exÃ©cution et mÃªme aprÃ¨s sa commissionÂ Â», assure le parquet gÃ©nÃ©ral.  DÃ¨s le 2 dÃ©cembre, Â Pierre Buyoya rÃ©agit Ã 
la rÃ©ouverture du dossier par le gouvernement Nkurunziza Â«Â treize ans aprÃ¨s son installation au pouvoirÂ Â». Â«Â Tout
laisse Ã  penser quâ€™il sâ€™agit lÃ  dâ€™une siimple manipulation politiqueÂ Â». M. Buyoya a reÃ§u lâ€™appui du prÃ©sident de la
Commission de lâ€™Union africaine, Moussa Faki, qui, dans une dÃ©claration, a demandÃ© le week-end dernier Ã  Â«Â lâ€™ensemble
des acteurs concernÃ©sÂ Â» de sâ€™abstenir de prendre des mesures, Â«Â y compris judiciairesÂ Â», de nature Ã  compliquer la
recherche dâ€™une solution Ã  la crise.  Car, on le sait, le Burundi est plongÃ© dans une crise profonde (avec 400.000 rÃ©fugiÃ©s
Ã  lâ€™extÃ©rieur) depuis avril 2015, quand le prÃ©sident CNDD-FDD (parti rival du Frodebu dans la recherche de lâ€™appui des
Hutus) Pierre Nkurunziza a annoncÃ© quâ€™il serait candidat Ã  un troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel, pourtant expressÃ©ment
interdit par lâ€™accord de paix dâ€™Arusha. Pierre Nkurunziza sâ€™est imposÃ© dans le sang et la terreur et nâ€™a eu de cesse, depuis,
de couper toute rÃ©fÃ©rence, dans la Constitution, Ã  lâ€™accord dâ€™Arusha pour Â«Â lÃ©galiserÂ Â» a posteriori son coup de force. 
Ces trois derniÃ¨res annÃ©es, son rÃ©gime a tentÃ© Ã  plusieurs reprises de recrÃ©er lâ€™hostilitÃ© entre Hutus et Tutsis Ã  laquelle
avaient mis fin ses deux premiers mandats â€“ lÃ©gaux ceux-ci â€“ (2005-2010 et 2010-2015) et les dispositions prÃ©vues par
lâ€™accord dâ€™Arusha, et cela dans lâ€™espoir de susciter une adhÃ©sion ethnique en sa faveur.  Traquer les opposants  Faut-il
voir dans les arrestations dâ€™officiers tutsis et mandats dâ€™arrÃªt internationaux une nouvelle tentative en ce sens? Des
opposants soulignent en effet quâ€™aucun membre de lâ€™ex-rÃ©bellion CNDD-FDD au pouvoir aujourdâ€™hui nâ€™a Ã©tÃ© poursuivi pour
les massacres de Tutsis perpÃ©trÃ©s en reprÃ©sailles Ã  lâ€™assassinat de Melchior Ndadaye.  Lâ€™initiative du rÃ©gime vient en tout
cas alors que des rÃ©unions de la milice du parti au pouvoir, les Imbonerakure (accusÃ©s de nombreux crimes) ont eu lieu
en octobre et novembre derniers dans divers endroits du pays avec des officiers de lâ€™armÃ©e et de la police pour mieux
organiser la traque des opposants au rÃ©gime. Radio publique africaine â€“ en exil depuis la rÃ©pression des mÃ©dias par le
pouvoir de Bujumbura, en mai 2015 â€“ cite en particulier les rÃ©unions du 10 octobre Ã  Makamba, Ã  la permanence du parti
CNDD-FDD; du 25 octobre Ã  Cibitoke, dans le cafÃ© dâ€™un membre influent du parti; du 17 novembre Ã  Nyamurenza (Ngozi).
 DÃ©fi Ã  lâ€™Union africaine  Bujumbura a du mal Ã  avaler la rÃ©action de la Commission de lâ€™Union africaine. Lâ€™ambassadeur du
rÃ©gime Nkurunziza aux Nations unies, Albert Shingiro, a ainsi tweetÃ© en anglais: Â«Â Nous invitons fortement certains
acteurs de la communautÃ© internationale Ã  ne pas infantiliser le Burundi en sâ€™ingÃ©rant dansÂ  ses affaires politiques sans y
Ãªtre invitÃ©s. Ils doivent se rappeler que le Burundi est un grand (NDLR: dans le sens de glorieux) pays avec un peuple
brave, jaloux de sa dignitÃ© et de sa souverainetÃ©Â Â».  Ce dÃ©fi finira-t-il par Ã©nerver les collÃ¨gues africains du prÃ©sident
Nkurunziza? Ces derniers ont jusquâ€™ici adoptÃ© une attitude extrÃªmement conciliante Ã  son Ã©gard, conforme Ã  leur
rÃ©pugnance au changement, se contentant de rÃ©pÃ©ter, Ã  chaque communiquÃ© sur ce pays, quâ€™il fallait trouver Â«Â une
solution consensuelle Ã  la situation au BurundiÂ Â».  Ils ont ainsi avalÃ© depuis trois ans, rÃ©union aprÃ¨s rÃ©union, lâ€™obstination
de Bujumbura Ã  boycotter cinq rencontres en ce sens organisÃ©es par la mÃ©diation est-africaine parce que la plus grande
partie de ses opposants sâ€™y trouvaient; bien que cette mÃ©diation est-africaine a clairement Ã©chouÃ©, lâ€™Union africaine nâ€™a
pas encore envisagÃ© dâ€™autre action, mÃªme si le facilitateur, lâ€™ex-prÃ©sident tanzanien Benjamin Mkapa, a annoncÃ© avec
amertume, fin octobre, quâ€™il renonÃ§ait Ã  sa mission dans ces conditions. Tout comme les pairs africains du potentat de
Bujumbura ont avalÃ© le refus du prÃ©sident Nkurunziza de rencontrer, dÃ©but novembre, le commissaire pour la Paix et la
SÃ©curitÃ© de lâ€™Union africaine, SmaÃ¯l Chergui.  Analyse par Marie-France Cros.  
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